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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

27 avril 2026 

L’an deux mil vingt-six, le vingt-sept avril, à vingt heures trente minute, le Conseil municipal, 

légalement convoqué, s’est réuni à la mairie sous la présidence de M. LEMETTAIS 

Christophe, Maire.  

 

ETAIENT PRESENTS : MM et Mmes LEMETTAIS Christophe, LECLERC Gaëlle, MASSON Régine, 

LEDO Nadine, BAUDRY Laurence, LEBLANC Fabien, GAZEAU Maxime, HUE Mélanie, QUIBEL 

Clément et RENAULT Gilles.  

Formant la majorité des membres en exercice. 

ETAIENT ABSENTS : M. VALLIN Morgan 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. GAZEAU Maxime 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance et procède à l’appel nominal des membres. 

 

Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 au Conseil 

Municipal. 

 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Le procès-verbal est adopté 

 

2026.020 – Arrêt du procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 

 
Le conseil municipal,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-15 
Vu le projet de procès-verbal de la séance qui s’est tenu le 7 avril 2026, 
Convenant à ce titre que les membres du Conseil doivent l’arrêter ou demandent à le rectifier 
 
Après en avoir délibéré, et l’unanimité  
ARRETE le procès-verbal du Conseil Municipal de la séance en date du 7 avril 2026.  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte en application de la présente. 

 

1~ Budget   
         

- Fongibilité des crédits M57       
 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal que la fongibilité permet de procéder à des 
mouvements de crédits entre chapitres. 
Cela permet de régler des factures dans le délai imparti sans attendre un prochain conseil. 
 

2026.021 – Fongibilité des crédits budgétaires dans le cadre de l’application de la 
nomenclature comptable M57 
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Le Conseil Municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 1414-2, L. 1411-5 et L. 
2121-22, L. 5217-10-6 ;  
Vu la délibération n°2023.020 du 5 décembre 2023 relative à la mise en place de la 
nomenclature comptable M57 à compter du 1er janvier 2024 ;  
Considérant que la nomenclature comptable M57 donne la faculté au Conseil municipal de 
déléguer au Maire ou à l’adjoint au Maire délégué la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits entre chapitres à l’exclusion des dépenses de personnel dans la limite 
de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections ;  
Considérant que Monsieur le maire informera le conseil municipal de ces mouvements de 
crédits lors de sa plus proche séance ;  
 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
Article 1 - AUTORISE monsieur le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre 
à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 
7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, taux maximal autorisé.  
Article 2 - AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

- Taxes locales directes 
 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal les différents taux d’imposition. 
 
Les taux n’ont pas été révisé cette année et sont identique à l’année 2025. 
Le Maire laisse à la commission finance de réfléchir à une éventuelle augmentation pour l’année 
2027. 
 

2026.022 – Taxes locales directes 
 

Le Conseil Municipal,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le produit fiscal prévisionnel alors attendu et le besoin de financement du budget 
communal 2026, 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
FIXE les taux d’imposition de la commune « Thiouville », pour l’exercice 2026, comme suit : 

- Foncier bâti     35.58% 
- Foncier non bâti  25.61% 

  - CFE                11.62% 
- Taxe d’habitation  9.05% 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte en application de la présente 
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- Subventions communales 
 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal que la commune octroie des subventions 
communales aux associations thiouvillaises ainsi qu’aux associations extérieures qui ont lien avec la 
commune. 
 
Toutes associations doivent faire la demande et le dossier sera étudié. 
 

2026.023 – Subventions communales 
 

Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, accorde les 
subventions suivantes : 
 

Association Anciens Combattants 600,00 € 

Association Sport et Loisirs 600,00 € 

Association Azalaé Club 200,00 € 

Association Fleurs d'Automne 600,00 € 

Association Les Loustics de Martinor 300,00 € 

ADMR 300,00 € 

Association Union Cantonal (UNC) 100,00 € 

Association Sportive Fauvillaise (ASF) 30€ /joueur 

UDSP 76 100 € 

Amis de la gendarmerie 100€ 

 

 
 
 

- Vote du budget communales 2026 
 
Monsieur le Maire laisse le soin à Mme LECLERC de présenter la proposition d’un budget primitif 
2026 pour la commune. 
 
Monsieur le Maire indique que la Communauté de Communes de la Côte d’Albâtre réfléchit, sur le 
côté juridique, à mutualiser certain service entre commune. 
 
De plus, la question de mutualisation des services se posera à Thiouville à la fin du contrat de travail 
de M. LEROY. En effet, des discussions entre la commune de Normanville et d’Envronville sont à 
étudier. 
 
Le budget primitif 2026 s’équilibre en fonctionnement comme en investissement. 
 

2026.024 – Budget Primitif 2026 
 
Le Conseil Municipal,  
Vu le Code Général des Collectivité Territoriales, notamment l’article L.2121-22 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2025 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux 
collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratif NOR : 
ATDB2531532A 
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Considérant la nécessité de voter le budget primitif 2026 du budget principal de Thiouville 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
DECIDE de voter par chapitre le Budget Primitif du budget principal de la commune de Thiouville 
2026,   

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Dépenses 249 716.44€ 801 438.26€ 

Recettes 249 716.44€ 801 438.26€ 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte en application de la présente 

 
2~ Référent déontologue       

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de nommer des experts 
référents pour répondre à tout conseil utile au respect des principes déontologiques de la 
charte de l’élu local. 
 
La délibération est adoptée. 
 

2026.025 – Désignation des référents déontologue des élus 
 
Le Conseil Municipal, 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification 
de l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local peut consulter un référent 
déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques 
consacrés dans la charte de l’élu local. 
La charte de l'élu local, pour sa part, est prévue par l’article L 1111-13 du CGCT et repose sur une 
série d’engagements : 
-Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de 
fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 
-L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce 
cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 
directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
-L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la loi. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il 
est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
-L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition 
pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 
-Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un 
avantage personnel ou professionnel. 
-L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans 
lesquelles il a été désigné. 
-Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son 
mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et 
des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 
-L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et 
invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son 
mandat. 
Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les déplacements effectués 
à l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le cadre d'un autre mandat électif. 
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Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret n° 
2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 
Ainsi, le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement. 
Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue 
est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 
documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 
Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par : 
-Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont 
désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent 
de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts 
-Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un règlement 
intérieur précisant son organisation et son fonctionnement 
Monsieur le Maire précise qu’il appartient donc au Conseil Municipal de désigner un ou plusieurs 
référents déontologues des élus satisfaisant aux conditions précitées. 
A ce titre, le Centre de Gestion de la Seine-Maritime et l’Association Départementale des Maires de 
Seine-Maritime, en leur qualité de tiers de confiance, proposent de recenser des référents 
déontologues des élus et d’organiser leur saisine afin de garantir un processus confidentiel. Il s’agit 
de référents déontologues qui répondent aux conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local et dont la liste est annexée à la présente 
délibération. 
Les élus des collectivités et établissements publics pourront ainsi adresser directement leurs 
requêtes sur une boite mail mise à disposition : adm76-deontologiedeselus@cdg76.fr. Cette boîte 
mail ne pourra être lue que par les seuls référents déontologues. Les saisines auront lieu uniquement 
par écrit, sur un formulaire dédié et mis à disposition des élus. 
Les réponses aux saisines seront transmises directement par le ou les référents déontologues à 
l’adresse électronique indiquée par l’élu demandeur.  
L’élu demandeur aura la possibilité de solliciter, au choix, l’avis de l’un des référents déontologues. 
Toutefois, s’il juge sa demande complexe, l’élu pourra solliciter simultanément l’avis de deux 
référents déontologues. 
Les référents déontologues seront indemnisés, après vérification du service fait, par le Centre de 
Gestion dans les conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-
1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local : 
-80€ par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité 
ou de l’établissement public dont relève l’élu ainsi que la date de la saisine.  
-160€ par dossier si l’élu a sollicité l’avis des deux référents pour une demande complexe ; La 
vacation sera acquittée par le CDG 76 selon les mêmes modalités. 
Le montant de la vacation sera ensuite facturé par le CDG 76 à la collectivité ou l’établissement 
public à prix coûtant. En sa qualité de tiers de confiance, le CDG 76 certifiera le service fait sans que 
la collectivité ou l’établissement public ait accès au nom de l’élu et au motif de la saisine.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la, 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, 
Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 
relatif au référent déontologue de l'élu local. 

mailto:adm76-deontologiedeselus@cdg76.fr
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● Prend connaissance des dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 
simplification de l'action publique locale et de la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant 
création d'un statut de l'élu local et du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l'élu local, 

● Désigne, pour la durée restant à courir du mandat, les référents déontologues des élus 
dont la liste est annexée à la présente délibération 

● Autorise le Maire à faciliter la saisine confidentielle des référents déontologues par les 
élus du conseil municipal, dans le respect d’une stricte confidentialité, selon les modalités précisées 
dans le présent rapport en partenariat avec l’Association des Maires et le Centre de Gestion de la 
Seine-Maritime  

 
3~Représentant des Syndicats Mixtes des Bassins Versants – Annulation de la dernière 

délibération      

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que lors de la dernière séance le conseil 
municipal a désigné des délégués pour siéger dans les différents syndicats. 
Mais la commune n’est pas membre des syndicats puisque c’est la communauté de 
commune de la Côte d’Albâtre dont on est membre qui nous représente. 
 
Dans ces conditions, c'est à la communauté de communes de désigner les délégués titulaire 
et suppléant qu'elle peut choisir parmi ses conseillers communautaires ou sur tout membre 
du conseiller municipal d'une commune membre en application des dispositions de l'article 
L.5711-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Dans ces conditions, nous devons retirer la délibération prise lors de ce conseil. 
 

2026-026 – Retrait de la délibération n°2026.016 - Représentant des Syndicats Mixtes des Bassins 

Versants 

Le Conseil Municipal,  
Vu le Code Général des Collectivité Territoriales 
Vu la délibération n°2026.016 en date du 7 avril 2026 relative à la désignation des 
représentant des Syndicats Mixtes des Bassins Versants 
Après en avoir délibéré,  
RETIRE la délibération n°2016.016 en date du 7 avril 2026 relative à la désignation des 
représentant des Syndicats Mixtes des Bassins Versants 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte en application de la présente 

 
4~ Feu d’artifice       
 
Monsieur le maire informe le Conseil Municipal que la fête de la Saint Vaast est fixée au 
samedi 4 juillet. 
 
Il a reçu de la part de la société France Artifice un devis de 1 800€ pour la prestation. 
L’an passé, cette dernière a tiré le feu d’artifice pour la St Vaast, tous les habitants ont 
apprécié le spectacle. 
 
Le Conseil Municipal accepte le devis de la société France ARTIFICE 
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2026.027 – Feu d’artifice 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant que la fête de la Saint Vaast a lieu le week-end du 4 juillet 2026, 
Après en avoir délibéré,  
DECIDE d’accepter le devis de la société France Artifice pour un montant de la prestation à 1 800€ 
AUTORISE le Maire à signer tout acte en application de la présente 

 
6~ Question diverses 
 
➢ Avancement des travaux de construction de la salle :  

- Panneaux Photovoltaïques : Suite aux recommandations du SDIS76, M. BRESSAC est 

en train d’analyser les différentes solutions. Mais l’annulation du lot reste une 

option. 

- Modification : remplacement du rideau métallique de l’entrée par un rideau souple, 

installation d’un rideau souple coté vestiaire. Un avenant sera à signer pour le 

remplacement de l’épaisseur des portes. 

- Le choix des accessoires (poignée de porte, stores, butoir) a été choisi 

- La jauge de la salle est proposée à 65 personnes assises 

- Un groupe de travail a été constitué afin de travailler sur l’élaboration d’un règlement 

intérieur ainsi que l’achat de table / chaise / vaisselle. Ce groupe est constitué de 

Laurence Baudry, Nadine Ledo, Régine Masson, Mélanie Hue, Fabien Leblanc, 

Maxime Gazeau et Clément Quibel. 

- Un sondage sera effectué auprès de la population pour définir le nom de la salle. 

 

➢ Eglise : 

Afin de définir un planning des travaux à poursuivre, une visite de l’église est organisée 

début mai. 

 

➢ Ordures ménagères : 

- Il y a un problème de saturation de la plateforme des ordures ménagères située près 

de la salle polyvalente 

- La mairie contactera le service déchet de la 3CA afin de trouver une solution pour le 

Bosc Quesnel. La question du « porte à porte » sera posée. 

 

➢  3CA : 

Un projet de traitement des eaux est à l’étude où d’importants investissements sont à 

prévoir. 

 

 

Rien n’étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à 22 heures 40. 


